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 Conseil de développement 

 

Compte rendu du 15 mai 2025 
 

Plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) 
 
 

1 – Elaborer le PLUi de Limoges Métropole 

Présentation par Clément LAMY, Chef du service Planification / Responsable PLUi (cf annexes). 

 

Le document présenté est une rapide synthèse des grands constats et enjeux issus du Diagnostic 

territorial du PLUi. Le document global complet fait quant à lui environ 400 pages abordant 

l’ensemble des thématiques imposées par le code de l’urbanisme. Ce document continuera à 

s’alimenter de manière itérative des différents échanges en cours et à venir. 

A ce jour, une trentaine de réunions de travail ont eu lieu avec les élus et les techniciens des 

communes, les directions de Limoges Métropole ou encore les partenaires institutionnels, les acteurs 

locaux et la population.  

Plusieurs sujets clés ont été abordés (cf page 9 de la présentation). 

 

 

2 – Les grands enjeux du diagnostic 

Présentation par Julie OUSSET, Chargée d’études PLUi, (cf annexe) 

 

Un travail sur le diagnostic du territoire a été réalisé, en se basant sur les éléments attendus dans le 

Code de l’urbanisme. 

On constate une diminution du nombre d’emplois sur les communes périphériques du territoire entre 

2015 et 2021 alors que l’évolution sur la ville centre est positive. L’enjeu de l’attractivité est de 

réamorcer une dynamique en faveur de l’implantation de nouvelles entreprises, nécessitant de 

développer une véritable stratégie économique avec un enjeu de réaménagement des parcs d’activités 

pour les rendre plus attractifs. 

 

Mme Pauliat demande comment sont prises en compte, dans le PLUi, les zones permettant 

l’implantation d’activités économique et l’articulation avec le ZAN ?  

 

Mme Laurence MARIN, Directrice générale adjointe du pôle aménagement – espace public – 

mobilités durables répond qu’il va falloir travailler sur ces sujets et des choix devront être effectués. 

Ce sont dans les débats à venir, qui donneront lieu à des interrogations et réflexions, que des 

propositions pourront être apportées. 

 

Sur la localisation des entreprises et le zonage des zones à urbaniser (AU), un membre demande si la 

réflexion est faite sur l’échelle du bassin de vie. 

Concernant cette question, il est précisé que la stratégie de la direction du développement économique 

est en cours au sein de Limoges Métropole et se traduira dans le document. Cette stratégie doit prendre 



 

en compte une échelle plus large que celle du territoire intercommunal ainsi que les documents de 

rangs supérieurs au PLUi que sont notamment le Schéma régional d'aménagement, de développement 

durable et d'égalité des territoires (Sraddet) de la Nouvelle-Aquitaine, mais aussi le Schéma de 

cohérence territoriale (SCoT) de l’agglomération de Limoges. 

 

Il est aussi demandé s’il est prévu un zonage spécifique autour du patrimoine. 

Pour le moment, un travail est en cours sur les périmètres des Sites patrimoniaux remarquables (SPR) 

de Limoges et Feytiat. Un travail sera également mené en parallèle du PLUi avec les services de 

l’Unité départementale de l’architecture et du patrimoine (Udap) pour des modifications des 

périmètres de protection de certains monuments historiques avec la création de périmètre délimité 

des abords (Pda) basé sur la co-visibilité de l’édifice protégé. 

Il est précisé qu’il existe tout un panel d’outils réglementaires dans le PLUi pour protéger le 

patrimoine et le paysage. 

 

M. Gaston CHASSAIN, Vice-président en charge des activités commerciales et artisanales, gestion 

des zones (hors Ester) de Limoges Métropole et élu référent du collège « des acteurs du 

développement économique » pour le Conseil de développement, précise que sur le SPR, tout le plan 

de protection des différents patrimoines existe depuis longtemps mais la législation a évolué. La 

révision du périmètre est en cours mais ce patrimoine peut être protégé dans le PLUi. Concernant le 

développement économique, Limoges Métropole fait un gros travail d’acquisition de terrains qui 

seront amenés à devenir urbanisable dans le cadre du PLUi. 

Un travail de collaboration est fait aussi avec la CCI. 

 

M. Christophe MATHIEU, Directeur de l’aménagement du territoire et de la stratégie foncière de 

Limoges Métropole, précise que la présentation de ce jour est un état des lieux du territoire à un instant 

«T» permettant d’entrevoir des possibilités de développement pour l’avenir. Ce travail de diagnostic 

va faire émerger des enjeux, mais n’a pas vocation à répondre dès à présent par des solutions. 

 

Concernant le tourisme, une interrogation sur la population visée a été soulevée. Ce seront des 

discussions à mener dans les prochains mois pour tenter de répondre collectivement à ces questions 

et d’être en mesure d’y apporter des réponses dans le PLUi. 

 

 

Sur les mobilités, il est demandé si un audit externe a été réalisé sur le transport à Limoges et dans 

les communes. 

Il est précisé que des lancements d’étude ont été réalisés dans le cadre du plan de déplacement urbain 

(PDU) et que des améliorations de desserte en transport en commun ont été faites sur certaines 

communes et sont à venir sur d’autres. 

 

Dans le diagnostic, il est soulevé qu’un déplacement sur quatre se fait à pied. La marche à pied est un 

vrai enjeu : assurer des passages piétonnier, création de liaisons infra-communales, etc… 

 

Sur la prospective :  

- Habitat : le Programme local de l’habitat (PLH), en cours de révision, va permettre de donner 

des chiffres actualisés qui seront intégrés dans le PLUi. 

Un des enjeux sera de faciliter le renouvellement du parc existant, notamment via la 

rénovation (énergétique). 

Avoir un état des fonciers disponibles permettra au PLUi de se déployer de manière cohérente. 

 

- Démographie : un membre souhaiterait savoir s’il y a une sensibilisation des entreprises qui 

est abordée afin que les étudiants formés sur le territoire restent. 



 

LM fait un gros travail sur la création d’emplois. Un bilan est en cours et il est plutôt positif. 

 

- Armature urbaine : Ce sujet sera à préciser avec les nouvelles équipes municipales post 

élections 2026. 

 

- Consommation d’espace : Travail fait sur les critères de comparaison sur l’EPCI et quelques 

communes.  

A voir sur le site, cela est très instructif car on voit le chiffrage d’autres territoires. 

 

 

3 – Travail en cours sur le Projet d’aménagement et de développement durables (PADD) 

Cf annexe 

Pour information, la loi vise aujourd’hui à favoriser les règlements d’urbanisme fléchant des règles 

qualitatives plutôt que quantitatives. 

Toutefois, il faudra bien avoir conscience que si une règle est mise en place, la collectivité doit être 

en capacité de la faire respecter. Ceci passe notamment par un contrôle de conformité une fois les 

constructions achevées.  

 

Concernant le questionnaire PADD, il est demandé aux membres du Conseil de développement 

d’aller sur le site internet : https://plui.limoges-metropole.fr/ afin de le renseigner. 

 

 

4 – Temps d’échanges 

Calendrier général : cf annexe 

 

Un membre est étonné de ne pas voir le volet « ferroviaire » au niveau des mobilités. Il faut vraiment 

que ce sujet apparaisse car c’est une vraie problématique et il faut s’en emparer et y travailler le plus 

rapidement possible. 

M. Mathieu répond que par nécessité de synthèse, ce sujet, comme beaucoup d’autres, n’a pas été 

repris dans la synthèse présentée. Néanmoins il est traité dans le Diagnostic complet et il sera 

également à préciser dans les prochains mois. Ce sujet entre dans le grand enjeu transversal des 

«centralités» évoqué à la page 44. 

 

 

Rôle du Conseil de développement 

Mme Marin précise que le Conseil de développement pourrait aussi avoir un rôle, dans la construction 

du PLUi, amenant des réflexions en partageant l’existant, en donnant son avis sur les sujets le 

concernant et en faisant des propositions. 

Mme Pauliat est d’accord mais pour elle, le Conseil de développement ne pourra s’emparer de tous 

les sujets. 

Une rencontre en amont avec la Présidente et la DGA, accompagnée de ses équipes, sera programmée 

afin de faire ressortir les sujets sur lesquels le Conseil de développement pourrait travailler et les 

thématiques seront proposées aux membres du Conseil de développement. 

Ensuite, il faudra réfléchir sur la méthode de travail, peut-être via des groupes de travail sur différentes 

thématiques bien définies.  

Les prochaines réunions de travail avec le Conseil de développement seront programmées à partir du 

mois de septembre. 

https://plui.limoges-metropole.fr/

